
E
n quelques semaines, le climat
a changé. Début 2010, quand
nous expliquions que la crise
n’était pas finie etqu’une répli-
que plus grave encore était en
préparation, nous étions à

contre-courant du discours dominant :
tout était sous contrôle ! Il y a cinqmois
encore, nous étions «troppessimistes»: le
G8 de Deauville, fin mai, n’a pas consacré
une minute à la crise financière ! Mais
aujourd’hui,nulneconteste lagravitéde la
situation: le président de l’Autorité des
marchés financiers (AMF) affirme que
nous risquons «un effondrement de l’en-
semble du système économiquemondial».
Quant à Nicolas Sarkozy, il expliquait
récemment devant quelques députés
qu’un tsunami menace nos économies :
«Non pas une récession, comme en
2008-2009maisunvrai tsunami.»

Il faudrait être aveugle pour ne pas voir
les dangers : la dette totale des Etats-Unis
atteint 250%duPIB.Aupremier trimestre,
alors que la dette publique augmentait de
380milliards de dollars (274,8milliards
d’euros) en troismois, le PIB n’a augmenté
quede 50milliards.Deplus enplusde det-
te pour demoins enmoins de croissance!
La première économie mondiale est com-
meunevoiturequiabesoind’unlitred’hui-
le tous les 300mètres.A toutmoment, elle
peutcasserunebielleetlemoteurvaexplo-
ser.

En Chine, la bulle immobilière a atteint
deuxfois la tailledumaximumatteintpar
la bulle aux Etats-Unis avant la crise des
subprimes. En 2009, pour éviter la réces-
sion, le gouvernement aordonné auxban-
quesd’acceptertouteslesdemandesdecré-
dit qui leur parvenaient. En un an, on a
injecté dans l’économie 44% du PIB (30%
par le crédit privé, 14% par la dette publi-
que). Partout, onaconstruit…Partout, il y a
pléthore d’immeubles vides. En avril, les
prixde l’immobilierontbaisséde5%.C’est
la première baisse en vingt ans.On a vu en
Espagne ce que donne l’éclatement d’une
telle bulle : le chômagea triplé en troisans.
Queva-t-il se passer enChine, où il y adéjà
20%dechômageetoùlesémeutessociales
sontdeplus enplusviolentes?

Laprochainecriserisqued’êtreplusgra-
vequecellede2008car les Etatsn’ontplus
la capacité de venir au secours du système
financier s’il subit un choc violent. Quand
la banque LehmanBrothers est tombée, la
paniquen’a duré que quelques jours car le
président George Bush et le secrétaire au
Trésor Henry Paulson ont dit qu’ils met-
taient 700milliards de dollars sur la table.
Le calme est revenu très vite parce quenul
n’avait de doute sur leur capacité à payer
ces 700milliards, mais le choc a quand
même provoqué une récession mondiale
et des dizaines de millions de nouveaux
chômeurs à travers la planète… Trois ans
plustard,personnenesaitcommentlepré-
sident Obama pourrait trouver 700mil-
liards de dollars si c’était nécessaire. Il faut
doncéviter à toutprixd’enarriver là.

Nos politiques sont paralysés aujour-
d’hui car ils veulent «rassurer les marchés
financiers», qui ont des demandes contra-
dictoires : face à une croissance qui dimi-
nuedanslespaysduG7(0,1%decroissance
seulement au second trimestre, avant les
crisesdel’été!),faut-ilentreprendredenou-

veauxplansde relance jusqu’à être écrasés
parladette,oufaut-ilvoterdesplansd’aus-
térité et retomber en récession?

Dansuncontextedechômagedemasse,
quel salarié peut négocier une augmenta-
tionde salaire?Qui peut donner sa démis-
sion en espérant trouver assez vite un
autre emploi ? La peur du chômage est
dans toutes les têtes, et ce qui va aux salai-
res est tombéàunplusbashistorique.

La question de la dette des Etats est très
importante (entre 80% et 90% du PIB en
FranceetenAllemagne),maisaulieudeblo-
querlesretraitesetdecouperdanslefinan-
cement de la santé ou de l’éducation, ne
faut-il pas utiliser tous les leviers fiscaux
possibles pour récupérer une bonne part
de la«dettedesmarchés», ces 150%duPIB
que les 0,2% les plus riches doivent aux
peuplesdenos pays, si on considère que le
partage entre salariés et actionnaires était
juste et efficacedans les années 1970?

Les «indignés» ont raison: «Ceci n’est

pas une crise, c’est une arnaque !» Il ne
s’agit pas ici deminimiser la responsabili-
té (ou l’irresponsabilité) des gouverne-
ments et des citoyens, mais seulement
d’apporter le diagnostic le plus complet
possiblede lasituation.Car si lediagnostic
est faux, il n’y a aucune chance qu’on par-
vienneà vaincre lemal.

Le 19octobre à Francfort, la chancelière
AngelaMerkelaffirmaitqu’il fallait«atta-
quer la crise à la racine» au lieu de s’atta-
quer seulement aux symptômes. Elle a
parfaitement raison! Et les racines de la
crise,c’est trenteansdechômageetdepré-
carité. C’est à cause du chômage demasse
que la part des salaires a tant diminué.
C’est à cause du chômage, des petits bou-
lots et des petits salaires que nos écono-
mies ont besoin de toujours plusde dette.
Le chômage n’est pas seulement une des
conséquencesde la crise. Il enest l’unedes
causes premières.

Poursortirdenotredépendanceàladet-
te, il faut réguler les marchés et taxer les
plushautsrevenusmaisil fautsurtouts’at-
taquer au chômage : c’est seulement en
donnant au plus grand nombre un vrai

emploi et une vraie capacité de négocia-
tion sur les salaires qu’on sortira durable-
mentde la crise.

En 1944, avant de convoquer le sommet
deBretton-Woodsqui allait reconstruire le
systèmefinancier,FranklinRooseveltorga-
nisaitlesommetdePhiladelphie,quiadop-
taitcommeprioritéabsolue lerespectd’un
certain nombre de règles sociales : «Il n’y
aurapas de paix durable sans justice socia-
le», affirmaient Franklin Roosevelt et les
autres chefs d’Etat avant de définir des
règles sur les salaires, le tempsde travail et
lepartageentresalairesetdividendes…Des
règles très concrètes, à respecter dans cha-
que pays comme dans le commercemon-
dial. Avant que les néolibéraux ne les
démantèlent, ces règles ont permis tren-
teansdeprospérité sansdette.

Bonnenouvelle!Sice sontdesdécisions
politiques qui nous ont amenés à la crise,
d’autresdécisionspolitiquespeuventnous
ensortir.La justicesocialen’estpasunluxe
auquelil faudrait renonceràcausedelacri-
se. Au contraire ! Reconstruire la justice
sociale est la priorité absolue, le seul
moyen de sortir de notre dépendance à la
dette. Allons-nous attendre qu’il soit trop
tard pour agir? Quand Franklin Roosevelt
arriveaupouvoir, en 1933, il succèdeàHer-
bert Hoover, dont le surnom était «Do
Nothing» («ne fait rien»). Le but deRoose-
velt n’est pas de «rassurer les marchés
financiers»mais de les dompter! Il lui suf-
fit de trois mois pour mettre en œuvre
quinze réformesmajeures.

Les actionnaires sont furieuxet s’oppo-
sentde toutes leurs forces à la loi qui sépa-
re lesbanquesdedépôtet lesbanquesd’af-
faires, commeils s’opposentauxtaxes sur
les plus hauts revenus, mais le président
Roosevelt tient bon. Les catastrophes
annoncéespar les financiersnesesontpas
produites. Et l’économie américaine a
vécu avec ces règles pendant un demi-siè-
cle. «We must act !» répétait Roosevelt.
Nousdevonsagir !Hélas,depuis2008,nos
dirigeants font preuve d’une inertie aux
conséquences dramatiques. Si l’Europe
avait crééunetaxeTobin fin2008,auplus
fort de la première crise financière, elle
aurait déjà rapporté entre 200 et 600mil-
liards d’euros, selon les différents scéna-
rios endébat àBruxelles.

Avec une telle cagnotte, le Parlement
européen aurait réglé la crise grecque en
quelquessemainessansdemanderlemoin-
dre effort aux citoyens et sans attendre le
feu vert de seize Parlements nationaux. Et
ce qui n’était qu’un problème modeste à
l’origine(coûtestiméà50milliardsd’euros
en 2009 et 110milliards aujourd’hui)
n’aurait jamais pris les proportions que la

crise grecque a prises depuis quelques
semaines. Le principe d’une taxe Tobin a
étéadoptéparleParlementeuropéen,droi-
te et gauche confondues, mais il est tou-
jours «en discussion» dans les méandres
du Conseil européen, et les lobbies finan-
ciers font tout pour ralentir son adoption
définitive…Nos dirigeants discutent enco-
requandlesspéculateursagissentavectou-
jours plus de rapidité et d’efficacité. Qu’at-
tendons-nouspourcréerenfincettetaxeet
rassurer le peuple allemand et les autres
peuplesd’Europe?

C’estladernièrefoisqu’onleurademan-
déun effort ! Dorénavant, ce sont ceuxqui
ont accaparé des sommes considérables
depuistrenteansquiserontmisàcontribu-
tionpourabonderleFondseuropéendesta-
bilité. Il faut dire la vérité : vu l’énormité
des déséquilibres accumulés aux qua-
trecoinsdelaplanète,nousn’éviteronspas
unenouvelle crise. La seulequestionqui se
pose (mais elle est fondamentale !) est de
savoir si cette crise se traduit seulement
parquelques grosses turbulences, qui sont
l’occasion de renforcer notre cohésion
nationale, de construire enfin une Europe
politique et d’humaniser la mondialisa-
tion, ou si elle est semblable au tsunami
dontparleNicolasSarkozy.Untsunamiqui
provoque l’effondrement de pans entiers
denos sociétés.

Vu l’interdépendance de nos écono-
mies et vu la mobilité des capitaux, il est
évidentque lesdécisionsqui serontprises
– ou ne seront pas prises – par le G20 de
Cannes, début novembre, sont d’une
importance cruciale. Il reste bien des
leviers disponibles au niveau national et
au niveau européen, mais une action

concertée au niveau international aurait
une tout autre efficacité.

LeG20va-t-ilenfindéclarer laguerreàla
spéculation et à l’injustice sociale? Ce G20
va-t-il retrouver l’esprit de Philadelphie et
êtreà l’origined’unsursautdecoopération
et de justice sociale, ou restera-t-il dans
l’histoire comme un sommet de menson-
ges et de lâcheté, comme les accords de
Munich à l’automne 1938? Le G20 va-t-il
vouloirencore«rassurerlesmarchésfinan-
ciers»ouva-t-il enfindéciderde les remet-
treà leurplace?

En France, toute la gauche a les yeux
rivés sur l’élection de 2012. Cette élection
estfondamentale,maissilesystèmeécono-
mique s’effondre d’ici là, si l’analyse néoli-
bérales’imposedansledébatpublicetsiles
populismes se nourrissent du désespoir,
rendant inaudible tout discours rationnel,
lagaucheaura la tâcheencoreplusdifficile
pour sortir de la crise.

L’économie mondiale n’est pas calée
sur mai 2012. Vu la vitesse à laquelle la
situationpeut sedégrader, laprésidentiel-
le française est encore loin. Le devoir de la
gaucheestdoncdedire toute lavéritéetde
peser avec force dans chaque débat, sur
chaque décision. Tel est le sens de l’appel
quenousvenonsde lancer (www.pourevi-
terleffondrement.fr).DèsleG20deCannes
et dans les prochains mois, les citoyens
peuventmontrerqu’ilsnerelâcherontpas
la pression sur leurs dirigeants. Il n’est
plusl’heuredeparlermaisd’agir.Pourque
leG20 se donne lesmoyens de reconstrui-
re la justice sociale, pour éviter l’effondre-
ment de nos sociétés, soyons le plus nom-
breux possible à le signer et à le diffuser
autourdenous.p
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C’EST ENANALYSANT les statistiques de
la Réserve fédérale pour les soixante der-
nières années qu’on comprend les causes
de l’addiction à la dette. Jusqu’en 1981, le
ratio dette/PIB était stable. L’économie
n’avait pas besoin de dette pour croître
régulièrement car des règles collectives
assuraient uneprogression régulière des
salaires et unpartage équitable entre sala-
riés et actionnaires. Ce «compromis for-
diste» a permis aux Etats-Unis de connaî-
tre trente ans de prospérité. Sans dette.

Mais, en 1981, Ronald Reagan arrive à
laMaisonBlanche. Les néolibéraux bais-
sent les impôts sur les plus riches, ce qui
augmente la dette publique. La dette aug-
mente surtout parce que les politiques
de dérégulation amènent à une très gran-
de précarité et à la baisse de la part des
salaires. C’est à partir de là que desmil-
lions d’Américains vont s’endetter pour
maintenir leur niveau de vie.

Les Etats-Unis ne sont pas une excep-
tion: pour les quinze pays les plus riches
de l’OCDE, la part des salaires, qui repré-
sentait 67%duPIB enmoyenne en 1982,
n’en représente plus que 57%. «Dans la
zone euro, les entreprises prennent cha-
que année l’équivalent de 1%du PIB dans
la poche de leurs salariés, en plus de ce
qu’elles ont fait les années précédentes»,
explique Patrick Artus, directeur des étu-
des deNatixis. Pendant des années, l’éco-

nomien’a continué à croître que parce
qu’ondistribuait par la dette le pouvoir
d’achat qu’on ne donnait pas en salaire :
«Sans l’augmentation de la dette des
ménages, la croissance serait nulle en
zone euro depuis 2002, continueArtus. Et
avant 2002, c’est l’endettement des entre-
prises qui nourrissait la croissance.»

Au total, en trente ans, ce sont quel-
que 150%du PIB de l’ensemble de nos
pays qui sont partis vers lesmarchés
financiers au lieu d’aller aux salariés et
donc aussi à l’Etat, par l’intermédiaire de
la TVA. Cet argent a-t-il profité à la recher-
che ou à l’investissement? Non. Toutes
les étudesmontrent que l’investisse-
ment et la recherche sont stables. Ces
sommes colossales ont été accaparées
par un tout petit nombre d’individus.
Rendez-vous compte: l’Europe s’épuise
depuis desmois à trouver 110milliards
d’euros pour sauver la Grèce alors que la
fortune cumulée des 0,2% les plus riches
de la planète est estimée à 39000mil-
liards !

En 2008, tout lemonde affirmait que
la crise venait du capitalisme dérégulé et
duniveau insupportable des inégalités.
Mais, depuis quelquesmois, à cause de la
Grèce, c’est l’Etat qui est denouveau sur
le banc des accusés. Avec une indécence
inouïe, les néolibéraux repassent à l’atta-
que. Quel retournement dramatique! p
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